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Après l'attaque à Nice
SÉCURITÉ■ Après les attaques meurtrières en France, la position du député LR du Loiret, Serge Grouard

« Nous nous leurrons face au terrorisme »

Christine Broudic
christine.broudic@centrefrance.com

C e mardi, la commis­
sion d’enquête parle­
mentaire relative aux

moyens mis en œuvre par
l’État pour lutter contre le
t e r r o r i s m e d e p u i s l e
7 janvier 2015 a remis son
rapport et ses conclusions
à Claude Bartolone, le pré­
sident PS de l’Assemblée
nationale. Deux jours
après, voilà la France victi­
me d’une nouvelle attaque
meurtrière...

« Une fois de plus,
nous sommes
dans le
commentaire »

Présidée par Georges Fe­
nech, la commission d’en­
q u ê t e p a r l e m e n t a i r e
compte deux députés Les
Républicains du Loiret
dans ses rangs : Marianne

Dubois et Serge Grouard.
Pour ce dernier, l’attten­

tat à Nice est un nouveau
constat d’impuissance.
« Une fois de plus, une
horreur sans nom vient de
s’abattre sur notre pays.
Une fois de plus, nous
sommes dans le commen­
taire et la compassion sur

fond d’impuissance politi­
que. Je dis et je répète de­
puis des mois et des mois
que nous nous leurrons
dans la lutte contre le ter­
rorisme », a vivement réa­
gi, hier, le député de la
2e circonscription du Loi­
ret.

Le rapport de la commis­

sion d’enquête parlemen­
taire préconise, entre
autres, la réorganisation
des systèmes de rensei­
g n e m e n t , l a c r é a t i o n
d’une agence de lutte con­
tre le terrorisme, la réfor­
me des forces d’élite...

Pour Serge Grouard, il
faut aller encore plus loin.

« Face au terrorisme, nous
suivons une stratégie de
protection – nous sommes
derrière une sorte de ligne
Maginot –, et nous n’avons
aucune stratégie offensi­
ve. »

« La guerre doit
être faite »
Selon le député du Loi­

ret, il faut poursuivre la ré­
flexion sur trois axes. Pre­
mièrement, la question de
l’espace Schengen. « En
2015, la Grèce a accueilli
un million de réfugiés.
P a r m i c e s r é f u g i é s ,
500.000 sont d’origine in­
connue… Qui nous dit
qu’il n’y a pas, parmi eux,
des terroristes infiltrés ?
Avec Schengen, on ne sait
pas qui est là en Europe. »

Deuxième point, la poli­
tique d’immigration. « Je
sais que c’est un sujet ta­
bou à gauche. Mais si on
n e d é b a t p a s d e c e t t e
question, on n’avancera
pas. »

Tr o i s i è m e p o i n t , l e s
outils législatifs qui autori­
sent, dans certains cas, ex­
pulsion et/ou déchéance
de nationalité. « À chaque
fois que j’évoque cette
question, j’ai droit à un
sourire gêné. On me ré­
pond que l’on ne peut
pas. Or, ce dispositif exis­

te. Dans le code civil avec
l’article 23­8 (NDLR : l’ar­
ticle stipule précisément
que “perd la nationalité
française le Français qui,
occupant un emploi dans
une armée ou un service
public étranger ou dans
une organisation interna­
tionale dont la France ne
fait pas partie ou, plus gé­
néralement leur apportant
son concours, n’a pas rési­
gné son emploi ou cessé
son concours nonobstant
l’injonction qui lui en aura
été faite par le Gouverne­
ment”.). Je ne comprends
pas pourquoi on ne l’utili­
se pas. »

La conviction de Serge
Grouard est faite : « Puis­
q u e n o u s s o m m e s e n
guerre, alors je redis que
la guerre doit être faite.
Nous ne pouvons pas en
rester à une seule logique
de surveillance et de pro­
tection face à la menace.
Celle­ci doit être éradi­
quée, déjà chez nous. La
responsabilité politique
exige l’action. »

Hier soir, à l’heure où
nous bouclions ces lignes,
l’enquête n’avait pas enco­
re établi de lien entre Mo­
hamed Lahouaiej Bouhlel,
le chauffeur du camion à
Nice, et une organisation
terroriste. ■

Serge Grouard est secré-
taire de la commission par-
lementaire relative aux
moyens mis en œuvre par
l’État pour lutter contre le
terrorisme. Il exhorte les
responsables politiques à
passer à l’action.

POSITION. « La responsabilité politique exige l’action », martèle Serge Grouard, secrétaire de la
commission d’enquête parlementaire mise en place après les attentats de novembre 2015.

L’onde de choc dans les communes du Loiret
Les villes du Loiret manifes-
tent leur soutien en organi-
sant, notamment, des mo-
ments de recueillement.

Mais l’une d’entre elles a
un rapport particulier avec
la ville meurtrie. Gien et
Nice sont unis par des
liens amicaux qui datent
de la reconstruction de la
cité loirétaine après la Se­
conde Guerre mondiale.
Nice était devenue la mar­
raine de la ville détruite
par les bombardements de
juin 1940 et avait versé
deux millions de francs à
sa « filleule » pour sa re­
construction.

Les 13 et 14 juin 2015,
une délégation de la ville
de Nice avait participé aux
festivités du soixante­
quinzième anniversaire de
la bataille de Gien.

Hier matin, Christian
Bouleau, maire de Gien, a
a d r e s s é u n m e s s a g e
d’amitié au maire de Nice,
Philippe Pradal, ainsi qu’à
Christian Estrosi, ancien
maire de la ville et prési­
dent du conseil régional
de Provences­Alpes­Côtes
d’Azur. Tous les drapeaux
de Gien ont été mis en
berne et des messages ont
été adressés aux membres
de la délégation venue l’an
passé.

Par ailleurs, les élus gien­
nois étaient aussi en lien
avec des membres de l’as­
sociation Gien­Nice pour

définir quelles actions
pourraient être mises en
place.

Les rassemblements
prévus
Dès hier, le maire de Sul­

ly­sur­Loire, Jean­Luc Ri­
glet, entre colère et tristes­
se, a souhaité organiser un
moment de recueillement
auquel quatre­vingts per­
sonnes ont répondu pré­
sent. D’autres rassemble­
ments sont prévus dans
les prochains jours.
Aujourd’hui, à Châlette. La

ville de Châlette invite à
un rassemblement ci­
toyen, à midi, devant l’hô­
tel de ville. Il se voudra si­
lencieux, aucune prise de

parole n’est prévue.
Aujourd’hui à Briare. Une

minute de silence sera res­
pectée, à midi, dans la
cour de la mairie, afin de
rendre hommage aux vic­
times.
Demain, à Gien. La ville de

Gien invite la population à
une cérémonie commé­
morative, dimanche, à
11 heures, quai de Nice
(au niveau de l’hôtel du
Rivage). Une gerbe sera
déposée et une minute de
silence respectée en l’hon­
neur des victimes.
Lundi, à Orléans. Dans le

quartier de La Source, un
rassemblement est prévu
ce lundi, à 18 heures, pla­

ce de l’Indien, en signe de
solidarité.
À Ingré. Le maire Chris­

tian Dumas et les mem­
bres du conseil municipal
invitent la population à
rendre hommage aux vic­
times et à exprimer leur
attachement aux valeurs
de la République françai­
se, lors d’un rassemble­
ment devant la mair ie,
lundi, à 18 h 30.
À Montarg i s . Lundi , à

11 heures, une minute de
silence sera observée lors
de la cérémonie de la Ro­
sière, synonyme de paix et
de tolérance avec un envol
de colombes, au kiosque
d u j a rd i n d e s e x p o s i ­
tions. ■

SULLY-SUR-LOIRE. Hier, en fin d’après-midi, environ 80 personnes se sont recueillies devant l’hôtel
de ville, à l’appel du maire, Jean-Luc Riglet, et de son conseil. PHOTO P. AUDITEAU

èè RÉACTIONS
JEAN-PIERRE DOOR. Député LR.
« L’horreur. Effroyable. Les larmes
sont venues près des yeux. Des
enfants, des innocents tués lors
d’un feu d’artifice, synonyme de
fête. Chacun est choqué dans son
âme, dans son corps. J’ai appelé
ce matin Éric Ciotti et Christian
Estrosi, que je connais, pour leur
apporter mon soutien personnel.
Lundi à 11 heures, à Montargis,
lors de la cérémonie de la
Rosière, synonyme de paix et de
tolérance avec un envol de
colombes, une minute de silence
sera observée. Et mercredi, à
l’Assemblée, il conviendra de
prolonger l’état d’urgence. Rien
n’est terminé. il faut renforcer
tous les moyens de lutte contre
le terrorisme. Collectifs et
individuels. »
OLIVIER CARRÉ. Député maire
d’Orléans LR. « C’est avec
consternation et effroi que nous
avons appris le bilan de l’attentat
terroriste qui a, une fois de plus,
frappé la France. Nos premières
pensées vont aux familles des
victimes ainsi qu’à celles et ceux
qui resteront, à vie, meurtris par
cet acte barbare. J’adresse aussi
à tous les Niçois les plus sincères
vœux d’amitié et de solidarité de
la part de tous les Orléanais.
Quand cela cessera-t-il ? Jamais
nous ne devrons baisser la garde
dans cette guerre sans nom
parce que sans visage. »
JEAN-PIERRE SUEUR. Sénateur
PS. « Encore l’horreur ! À Nice,
lors de la fête du 14 Juillet, fête
de la République, fête de la
liberté, de l’égalité, de la
fraternité ! C’est la barbarie qui a
frappé. Le mot d’ordre avait, en
effet, été lancé par des barbares
de frapper des Français, quels
qu’ils soient, et où qu’ils soient.
Face à cela, il faut, bien sûr,
prolonger l’état d’urgence. Il faut
mobiliser les réservistes, car je

sais combien les militaires
engagés dans l’opération
« Sentinelle » ont donné,
beaucoup donné et ils doivent
être relayés. Il faut accroître
partout la vigilance. La police, la
gendarmerie et les services de
renseignement doivent disposer
de tous les moyens nécessaires. »
CLAUDE DE GANAY. Député LR.
« Humilité et discrétion à l’égard
des familles. On se sent tous
frères, pères et mères des
victimes, des Niçoises et Niçois. »
BOUCHAIB ERRAJI. Président de
l’union des mosquées du
Centre. « L’Union des mosquées
de la région Centre (UMRC)
condamne avec la plus grande
vigueur l’attentat lâche et abject,
perpétré sur la promenade des
Anglais. L’UMRC exprime sa
compassion et sa solidarité totale
à l’égard des victimes et de leurs
familles durement frappées par
l’horreur de ce carnage odieux.
L’UMRC appelle les musulmans de
la région Centre à se rapprocher
des centres de collecte de sang
pour faire un don en solidarité
avec les blessés. Le mode
opératoire de cet attentat abject,
régulièrement évoqué par le
groupe terroriste Daech, nous
rappelle une fois de plus que la
lutte contre le terrorisme doit
mettre dans ses priorités
l’éducation et la prévention
auprès des jeunes dont certains
sont, aujourd’hui, transformés en
instruments et armes du
terrorisme. »
HUGUES SAURY. Président du
conseil départemental LR. « Je
pense d’abord aux victimes.
Comme chacun. On dit notre pays
en guerre. Mais un pays qui ne
se donne pas les armes pour
lutter. Je ne dis pas qu’il faut une
dictature. Mais nous voilà nulle
part en sécurité ; le
gouvernement ne peut accepter
cela. »
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